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Résumé 
L’agriculture de conservation (AC) est une technique agroécologique comprenant le non 
labour du sol, la couverture permanente du sol et la rotation/association des cultures (FAO, 
2017). L’AC a été promue dans différents pays d’Afrique Subsaharienne pour pallier les 
problèmes de dégradation du sol et pour favoriser la transition vers une agriculture plus 
durable. Toutefois, le niveau d’adoption de la technique est faible en Afrique Subsaharienne. 
La présente étude propose d’utiliser le cadre « Sustainable Rural Livelihood » (SRL) pour 
traiter la problématique de la transition de l’agriculture vers l’agroécologie en Afrique 
subsaharienne. La question de recherche est de savoir : quelles sont les motivations des 
exploitations agricoles familiales et les barrières qui façonnent les dynamiques actuelles 
d’adoption de l’AC ? A ce titre, une collecte de données qualitatives a été menée en 2017 dans 
le Moyen Ouest de Madagascar.  
L’étude empirique confirme que la zone d’étude est bien dans un contexte de dégradation du 
sol et que les exploitants en ont conscience. Certains exploitants n’ont pas été dans une 
dynamique d’adoption de l’AC, alors que d’autres l’ont été parce qu’ils ont été motivé au départ 
par la perspective d’amélioration des performances de leurs moyens d’existence. Toutefois, la 
faiblesse des dotations en capital de ces exploitations a été une barrière pour la poursuite de 
cette dynamique d’adoption et a favorisé l’abandon de la technique. Une reprise de la pratique 
de l’AC, après des années d’abandon, et un comportement d’adoption discontinue ont 
cependant été un effet non attendu dont l’existence n’a pas encore été démontrée 
empiriquement dans la littérature. Ce résultat illustre les capacités d’innovation et d’adaptation 
des exploitations.  
Renouveller les méthodes d’accompagnement des exploitations, favoriser la multidisciplinarité 
scientifique dans l’analyse des processus d’innovation et approfondir les recherches sur la 
pratique discontinue de l’AC sont autant de pistes de recherche identifiées à l’issue de ce 
travail de recherche. 
 
Mots-clés : Agriculture de conservation, moyens d’existence durables, exploitations agricole 
familiale, adoption de l’innovation, Madagascar
Abstract  
 
Abstract 
Conservation agriculture (CA) is an agroecological innovation that entails minimal soil 
disturbance, permanent soil cover and crop rotations and/or associations (FAO 2017). It has 
been promoted in sub-Saharan Africa to address soil degradation and to support the transition 
toward a sustainable agriculture. Whereas, CA adoption rate is low in sub-Saharan Africa.  
This study proposes to use the « Sustainable Rural Livelihood » (SRL) framework to analyse 
the transition toward agroecology in sub-Saharan Africa. The research question is: what are 
motivations and barriers that shape the current dynamics of CA adoption at farm level? A 
qualitative data caollection has thus been carried out in 2017 in Western Madagascar. 
Empirical insights confirm that farmers in the study area are facing soil degradation. Some 
farmers adopt CA and have initially been motivated by the perspective to improve the 
agricultural production, while other are not in an adoption dynamic. Low endowment of farmers’ 
livelihood assets hindered this adoption and then favoured the disadoption of the technique. 
However, an up return to CA practices after a phase of disadoption and a discontinued 
adoption behaviour occurred as an unexpected effect because the existence of such behaviour 
has not yet been empirically demonstrated in the literature. This result illustrated the innovation 
and the adaptive capacities of farmers.  
Renewing the acompanying approach of farmers to facilitate the transition toward CA, 
encouraging the scientific multidisciplinary in the analysis of the innovation process and further 
investigations about the discontinuance of the practice of CA are identified as topics of 
research to explore.  
 
Keywords: Conservation agriculture, sustainable livelihoods, family farmers, innovation 
adoption, Madagascar 
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1 Introduction 
L’agro-écologie est définie comme l’application des concepts écologiques à l’agriculture 
(Altieri, 2018). La transition vers l’agro-écologie fait écho en Afrique Subsaharienne (ASS) pour 
relever le défi du développement durable. L’agriculture de conservation (AC) est une technique 
agroécologique comprenant le non labour du sol, la couverture permanente du sol et la 
rotation/association des cultures (FAO, 2017). L’AC a été disséminée notamment à travers 
divers projets et programmes de développement depuis les années 2000 en ASS afin de 
résoudre les problèmes de dégradation du sol (Drechsel et al., 2001) et de contribuer à la 
durabilité de l’agriculture. Toutefois, des contraintes d’adoption apparaissent à l’échelle de 
l’exploitation (Dugué et al., 2015). Il en résulte un faible niveau d’adoption (Hove et al., 2011; 
Penot et al., 2015a; Serpantié, 2009). FAO-REOSA estiment qu’en 2010 l’AC couvrent moins 
de 1 % des terres cultivées en ASS. En 2012, 400 000 exploitations agricoles pratiquent l’AC 
sur une superficie de 1 000 000 ha environ (Friedrich and al., 2012).  
La présente étude traite de la transition de l’agriculture vers l’agroécologie en ASS en prenant 
le cas de l’AC à Madagascar. La question de recherche est de savoir : quelles sont les 
motivations des exploitations agricoles familiales et les barrières qui façonnent les dynamiques 
actuelles d’adoption de l’AC ? L’étude mobilise le cadre SRL « Sustainable Rural Livelihood » 
ou « moyens d’existence durables » comme grille d’analyse des comportements d’adoption 
de l’AC par les EAF. Les deux concepts : « innovation » et « moyens d’existence », sont peu 
utilisés ensemble dans les approches classiques d’analyse de l’innovation.  
Cette étude apporte aux acteurs de développement agricoles des informations pour : (i) mieux 
cibler les adoptants potentiels de l’AC et les actions de développement agricoles ; (ii) faciliter 
la transition vers l’AC et une meilleure implication de la technique dans l’amélioration des 
conditions de vie des exploitations agricoles ; (iii) adapter les approches et les dispositifs 
d’appui-conseil aux exploitants agricoles à leurs besoins d’amélioration.  
 - 2 - 
Cette communication est organisée en 5 sections : la section 2 présente le cadre SRL ; les 
données et les méthodes d’analyse utilisées sont présentées dans la section 3 ; la section 4 
analyse et discute les résultats sur les raisons d’adoption et d’abandon de l’AC. Enfin, la 
section 5 conclut l’étude.  
2 Le cadre d’analyse « Sustainable Rural Livelihoods » ou SRL 
Depuis les travaux fondateurs de Chambers et Conway (1991), Scoones (1998), Ellis (1998, 
2000), et Bebbington (1999), le cadre Sustainable Rural Livelihoods (SRL) a été développé 
notamment par la recherche anglophone. Le cadre conceptuel a été conçu pour aider à 
comprendre, à analyser les moyens d’existence des pauvres et pour évaluer l’efficacité des 
efforts faits en faveur de la réduction de la pauvreté (DFID, 1999). Il est développé pour 
contribuer à la formulation de politiques de développement durable et en faveur des pauvres 
dans les pays en voie de développement (Ashley and Carney, 1999). Selon DFID (1999), le 
cadre SRL est centré sur l'acteur, lie le micro et le macro, est concentré sur la durabilité, et a 
un caractère holistique et dynamique. Il s'agit d'un cadre d'analyse large et souple qui permet 
de mettre en évidence la relation entre les différents éléments clés du cadre (Cf. figure 1). 
Le cadre propose que l’EAF soit dotée de capitaux (ou ressources) : naturel, physique, 
humain, social et financier. Le contexte environnant l’EAF, les institutions et les organisations 
facilitent ou contraignent l'accès à ces capitaux. Et selon les capitaux disponibles, l’EAF a le 
choix entre une panoplie plus ou moins diversifiée d’activités. Les différentes activités à mettre 
en œuvre, l’intensité de chacune des activités ainsi que le choix des capitaux à mobiliser pour 
le maintien et l’amélioration des moyens d’existence déterminent les stratégies de moyen 
d’existence du ménage (Winters et al., 2001). Dorward et al. (2009) catégorise les stratégies 
de la manière suivante : (i) lutter pour maintenir les moyens d'existence acquis et le niveau de 
richesse, souvent confronté à l'adversité et à la vulnérabilité (cette stratégie peut être qualifiée 
Figure 1: Le cadre SRL adapté de DFID (1999), par George, H., Bosc, PM et al (2012) 
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de "stratégie de survie"), (ii) étendre ou intensifier les activités existantes via l'investissement 
(il s'agit d'une "stratégie d'intensification/spécialisation"), (iii) utiliser les activités existantes 
comme un tremplin pour conquérir de nouvelles activités (ce que l’on peut qualifier de 
"stratégie de diversification"). Les activités se concrétisent ensuite en résultats qui peuvent 
être appréciés en termes de performances : économiques, environnementales et sociales, 
c’est-à-dire par rapport aux trois piliers du développement durable.  
Le champ d’application du cadre SRL ne se limite pas aux actions de lutte contre la pauvreté 
mais s’applique à toutes actions de développement. Il est adapté pour l’analyse du 
fonctionnnement des exploitations agricoles familailes (EAF) (Sourisseau et al, 2012 ; Bosc et 
al, 2015) et par extension des effets des innovations agricoles. L’adoption de l’AC peut par 
exemple illustrer la mise en œuvre d’une stratégie d’intensification « agro-écologique » ou de 
diversification en se référant aux différentes catégories de Dorward et al. (2009). Toutefois, 
dans la littérature, peu d’études empiriques mobilisent explicitement ce cadre pour 
comprendre comment les innovations affectent les moyens d’existence des EAF. Parmi ces 
études, on peut citer : i) les travaux de Duncombe (2006, 2014) qui analysent le cas de la 
diffusion des téléphones mobiles au Botswana, ii) ceux d’Adato and Meinzen-Dick (2007) sur 
des innovations agricoles telles que les variétés améliorées ou les nouvelles méthodes 
d’irrigation dans sept pays, et enfin iii) Nkala (2011) qui aborde le cas de l’AC en ASS à travers 
une revue de la littérature.   
3 Matériels et méthode 
La zone d’étude correspond à quatre communes (Inanantonana, Fidirana, Vinany et 
Ankazomiriotra ) du Moyen Ouest de la région du Vakinankaratra à Madagascar (Figure 2) où 
le projet BVPI SE/HP, projet de mise en valeur et de protection des Bassins Versants et 
Périmètres irrigués-Sud Est et Hauts Plateaux a intervenu. La dissémination de l’AC a été une 
composante des actions de ce projet entre 2006 et 2013. Le système AC utilisant le 
stylosanthes comme plante de couverture a été le seul disséminé dans le Moyen-Ouest par le 
projet et sera ainsi le système analysé dans cette étude.  
Une première enquête a été réalisée en 2015 auprès de 240 EAF, dont la moitié tirée au sort 
dans la liste des bénéficiaires directs du projet, et l’autre dans la liste des non bénéficiaires 
des fokontany (village) enquêtés. Les données ont permis de classer les EAF en trois 
catégories selon le niveau de pratique de l’AC en 2015 : (i) les exploitations qui n’ont jamais 
utilisé la technique, que nous appelons les non-adoptantes. Cette catégorie concerne les 
exploitants informés par les séances de sensibilisation et information dans les villages mais 
qui ont fait le choix de ne pas adopter l’AC ; (ii) les exploitations qui ont-adopté puis abandonné 
la technique, appelées anciennes adoptantes ; (iii) et les exploitations adoptantes qui 
appliquaient toujours la technique en 2015. 
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Source : Jean-Baptiste Laurent 
Une enquête qualitative complémentaire sous forme d’entretiens semi-directifs a été réalisée 
en 2017 auprès de 70 exploitations (cf Tableau 1) afin d’étudier la dynamique d’adoption de 
l’AC. La méthode d’échantillonnage est basée sur les différentes catégories identifiées lors de 
la première enquête en 2015, avec un tirage aléatoire au sein de chaque catégorie. La taille 
de l’échantillon est un compromis entre, d’une part, l’objectif de disposer d’un nombre 
significatif d’exploitations de chaque catégorie (identifiée à partir de l’enquête 2015) et d’autre 
part des moyens disponibles pour réaliser les travaux. L’étude a privilégié la qualité des 
informations sur la dynamique du comportements d’adoption de l’AC. Le chef d’exploitation 
et/ou sa (son) conjoint (e) ont été enquêtés selon leur disponibilité au moment de l’enquête. 
Tableau 1 : Exploitations enquêtées en 2015 et en 2017 selon les catégories 
Un guide d’entretien avec des questions « ouvertes » a été utilisé pour renseigner sur les 
raisons qui ont motivé les exploitants à adopter l’AC au départ, les barrières à l’adoption ou 
les raisons de l’abandon éventuel et les solutions proposées par les exploitations pour 
résoudre les problèmes liés à l’adoption. Les questions étant ouvertes, les réponses multiples 
ont ainsi été nombreuses. C’est lors du traitement des données que ces réponses ont été 
traduites en modalités, en fonction de notre connaissance du terrain. Le cadre SRL et ses 
différentes composantes ont ensuite été utilisés comme grille d’analyse pour regrouper les 
réponses. 
Profil d’adoption de l’AC Non-Adoptantes 
Anciennes-
adoptantes 
Adoptantes Total 
Nombre observations en 2015 106 102 32 240 
Nombre observations en 2017 20 24 26 70 
Figure 2 : Localisation de la zone d’étude dans le Moyen Ouest du Vakinankaratra 
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4 Résultats et discussions 
4.1 Dynamique d’adoption de l’AC 
4.1.1 Description de la dynamique d’adoption de l’AC 
Les 70 EAF enquêtées ont suivi des trajectoires différentes d’adoption de l’AC du début du 
projet en 2006 jusqu’en 2017. Les quatre trajectoires principales sont présentées de manière 
illustrative dans la Figure 3 avec des lettres (A à D). Les EAF n’adoptent pas toutes en même 
temps une nouvelle technologie (Rogers, 2003). Ce qui est également valable pour l’abandon 
d’une technique. C’est pourquoi, on retrouve un décalage de l’adoption ou de l’abandon de 
l’AC dans le temps pour chaque dynamique d’adoption, ce qui est retranscrit par les lignes en 
pointillées dans la Figure 3.  
Figure 3 : Schéma des trajectoires d'adoption de l'agriculture de conservation par les 
exploitations après le début du projet BVPI dans le Moyen Ouest du Vakinankaratra.  
Source : auteur 
 Type A : N’ont jamais adopté l’AC  
Le type A se caractérise par une non adoption de l’AC. Les 20 EAF de ce type A n’ont jamais 
pratiqué l’AC. Elles n’ont pas été bénéficiaires de l’appui du projet car elles ne se sont pas 
portées volontaires. Rogers (2003) qualifie ce type de comportement de « rejet passif ». Elles 
ne sont pas dans une dynamique de changement technique. 
 Type B : Adoption puis abandon de l’AC  
Le type B se caractérise par une phase d’adoption, d’un an jusqu’à 8 ans, suivie d’une phase 
d’abandon de l’AC sans aucune reprise en 2017. Rogers (2003) qualifie ce type de 
comportement de « rejet actif » à l’inverse du « rejet passif » du type A. Il concerne 20 EAF 
dont certaines ont pu bénéficier des conseils et des appuis techniques rapprochés de la part 
des techniciens vulgarisateurs pendant toute la période du projet. D’autres ont commencé 
après le projet et n’ont donc pas bénéficié de cet appui. On verra dans la partie 4.3 les raisons 
d’abandon de ces EAF. 
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 Type C : Adoption continue de l’AC 
Le type C est caractérisé par une adoption continue de l’AC sans aucune rupture. Les 16 EAF 
de ce type ont bénéficié des conseils et des appuis des techniciens vulgarisateurs du projet 
entre 2006 et 2012. Elles utilisent toujours cette technique même après l’arrêt du projet.  
 Type D : Adoption discontinue de l’AC 
Le type D se caractérise par une succession de phases d’adoption, d’abandon puis de reprise 
de l’AC. 14 EAF, toutes des bénéficiaires des appuis/conseils dans le cadre du projet BVPI, 
sont concernées par ce schéma d’adoption.  
Les exploitations du type D n’avaient pas été repérées lors de l’analyse des données de la 
première enquête (2015) basée avec une démarche statique de l’adoption. Elles étaient 
partagées entre les exploitations qui pratiquaient l’AC en 2015, donc considérées comme 
adoptantes et celles qui ne pratiquaient pas en 2015, considérées comme anciennes-
adoptantes ayant abandonné.  
Ces dynamiques d’adoption corroborent avec les quatre archétypes d’adoption de l’AC 
proposés par Baudron et al. (2007) qui sont : (i) rapide adoption de l’AC et de ses trois 
composantes ; (ii) adoption partielle des trois composantes de l’AC ; (iii) alternance entre 
adoption et abandon de l’AC; (iv) abandon après l’arrêt du projet. L’étude illustre surtout le 
schéma avec une alternance entre adoption et abandon de l’AC dont l’existence n’a pas 
encore été démontrée dans d’autres études empiriques.  
4.1.2 Caractéristiques et performances des exploitations selon leurs dynamiques 
d’adoption de l’AC 
Le Tableau 2 présente les caractéristiques et les performances des EAF pour chaque 
dynamique d’adoption de l’AC. L’analyse est faite en metant en relation les types de 
trajectoires et les moyennes de quelques variables caractéristiques des capitaux et des 
résultats du cadre SRL. 
Le nombre d’actifs et le niveau d’éducation du chef d’exploitation et de son (sa) conjoint (e) ne 
sont pas différents selon les types. Ceci suggère que la disponibilité en main d’œuvre familiale 
et le niveau d’éducation n’influencent pas la décision d’adoption de l’AC. Le nombre d’années 
d’encadrement par les techniciens de vulgarisation est nettement plus faible pour les non-
adoptants (type A) mais ne diffère pas pour les autres types entre eux ; ce qui est logique 
parce que les non-adoptants n’ont pas été appuyés par les techniciens alors que les autres 
l’ont été durant la période du projet. 
Les chefs d’exploitation du type A (non adoption de l’AC) sont plus jeunes que ceux du type D 
(adoption discontinue). Les méta-analyses montrent que la relation entre l’âge du chef 
d’exploitation et l’adoption de techniques de conservation du sol n’est pas concluante car peut 
être positive ou négative (Pannell et al., 2006). La relation négative est souvent expliquée par 
l’hypothèse que les chefs de famille jeunes s’impliquent plus dans les mesures de protection 
du sol que les plus âgés du fait que les bienfaits attendus de ces pratiques ne sont 
appréciables que sur le long terme. Alors que les chefs âgés auraient un horizon de 
planification plus court (Abdulai and Huffman, 2005; Namonje-Kapembwa and Chapoto, 2016). 
Nos résultats vont, au contraire, dans le sens de la corrélation positive entre l’âge et l’adoption 
d’une innovation agricole. L’hypothèse est que les exploitants âgés sont mieux dotés en 
capitaux en terme de foncier notamment, mais aussi, de nombre d’années de contacts avec 
les agents de vulgarisation, d’accès aux crédits. Par ailleurs, les chefs d’exploitation âgés 
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pensent à l’installation de leurs enfants ce qui leur donne également un horizon de planification 
à plus long terme. 
Tableau 2 : Principales caractéristiques et performances des exploitations selon la trajectoire 
d’adoption de l’AC 
Type de trajectoire 
Non adoption 
Adoption puis 
abandon 
Adoption 
continue 
Adoption 
discontinue 
Type A CV Type B CV Type C CV Type D CV 
Nombre des actifs 3,67 A 41% 3,3 A 32% 3,4 A 40% 3,3 A 46% 
Age du chef d'exploitation (CE) (ans) 45 A 21% 50 AB 18% 51 AB 22% 56 B 20% 
Niveau d'éducation du CE (ans) 6 A 63% 6 A 47% 7 A 39% 7 A 46% 
Niveau d'éducation du conjoint du CE 5 A 60% 5 A 38% 5 A 35% 7 A 53% 
Nombre d'années d'encadrement 0 A  4 B 86% 6 B 31% 3 B 64% 
Superficie Agricole Utile ou SAU (ha) 2,05 A 75% 2,89 A 81% 7,03 B 62% 4,08 AB 72% 
SAU sur bas-fonds (ha) 0,69 A 127% 0,76 A 71% 1,32 A 81% 1,01 A 96% 
SAU sur tanety (ha) 1,22 A 82% 1,99 AB 97% 5,48 C 68% 2,9 BC 81% 
Valeur du cheptel bovin (1000 Ar) 1 004 A 93% 1 716 AB 75% 2 842 B 76% 2 009 AB 86% 
Revenu agricole (1000 Ar) 1 990 A 94% 2 027 A 93% 5 121 B 65% 2 671 AB 81% 
Revenu agricole / SAU (1000 Ar.ha-1) 1 000 A 52% 700 A 72% 800 A 53% 800 A 85% 
Revenu non-agricole (1000 Ar) 770 A 79% 1 285 A 216% 1 651 A 124% 1 922 A 116% 
Valeur des rentes foncières (1000 Ar) 0,28 A 447% 1,5 A 447% 18 A 274% 337 A 334% 
Revenu global (1000 Ar) 2 760 A 70% 3 312 A 117% 6 772 B 70% 4 594 AB 62% 
Nombre des observations  20 20 16 14 
Note : Test non-paramétrique de comparaison des moyennes Kruskal–Wallis. Le test de Dunn 
(Alexis, 2015) défini le groupe et les lettres différentes indiquent une différence significative au 
seuil de signification de 5%.  
Source : auteur 
Les performances économiques des EAF sont ici évaluées par le revenu agricole1 par unité 
de surface agricole utile (SAU) et le revenu global. Les exploitations non-adoptantes du type 
A, ont un revenu agricole par hectare de SAU plus élevé que les autres. Ces exploitations ont 
donc la meilleure productivité économique. Mais ce sont aussi celles avec le moins de terres 
disponibles et le plus d’actifs. En intensifiant le travail avec essentiellement l’utilisation de la 
main d’œuvre familiale, leurs charges sont moindres avec en conséquence une marge brute 
plus élevée à l’hectare. Par ailleurs, comme le foncier disponible est faible, elles dépendent 
fortement de la production de l’année qui est largement autoconsommée pour leur sécurité 
alimentaire. Par rapport aux stratégies de moyens d’existence de Dorward et al. (2009), 
présentées plus haut, les exploitations du type A sont dans une stratégie de survie, qui 
explique certainement qu’elles ne se sont jamais lancées dans l’adoption de l’AC. Les 
pratiques agricoles qu’elles utilisent sont suffisamment performantes par rapport à leurs 
capacités et elles préfèrent ne pas prendre de risque avec une nouvelle technique dont les 
résultats sont encore incertains et donc risqués.  
                                               
 
1  Le revenu agricole sur l’exploitation est composé des revenus des productions végétales (cultures annuelles et cultures 
pérennes), de l’élevage et des autres activités agricoles (pépinières et transformation de produits agricoles). Pour chaque activité 
seront calculées : la marge brute puis la marge nette par différence entre les produits (y compris les produits qui seront 
autoconsommés par la famille) et toutes les charges (opérationnelles et de structure). Les charges payées en nature, les coûts 
liés à l’entraide ou au troc (travail contre prestation) et tous les échanges non monétaires ont été évalués et sont utilisés pour la 
détermination du revenu.  
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Les exploitations adoptantes de type C (adoption continue) ont un revenu global 
significativement supérieur aux autres. Cette différence est liée principalement aux activités 
agricoles, qui sont en lien avec les inégalités en termes de dotations foncières et de cheptel. 
La différence est très peu liée aux activités non agricoles qui regroupent : (i) toutes les activités 
exercées à titre de travailleur indépendant : activités artisanales (maçon, menuisier, etc.), 
activités commerciales (vente de beignets, gargote, salle de jeux, épicerie etc.), professions 
libérales (infirmier, vétérinaire, sage-femme, etc.), et autres activités du secteur informel ; (ii) 
ainsi que les autres revenus de rente ou de transfert et (iii) enfin les salariats et les prestations 
de services agricoles.  
Bien que la différence ne soit pas significative du point de vue statistique, les exploitations 
pratiquant une adoption discontinue (type D) ont en moyenne un revenu non agricole un plus 
élevé que les autres en provenance pour l’essentiel de rentes foncières. Pour affiner l’analyse 
sur le comportement d’adoption, le revenu non agricole de chacune des 14 exploitations du 
type D a été croisé avec leur SAU. Les résultats et leurs interprétations sont récapitulés dans 
le Tableau 3.  
Tableau 3 : Interprétation du comportement d’adoption discontinue en fonction de la SAU 
disponible et du revenu non agricole des exploitations du type D  
Cas  
Nb 
obs 
SAU 
Revenu non agricole 
Interprétation de la discontinuité de l’adoption 
Valeur Type  
1er 
cas 
 
6 <3ha  
<3.106 
Ariary/ 
an 
Commerce, 
profession 
libérale, 
transfert 
Ces exploitations sont peu dotées en terre. Les revenus 
non agricoles ne sont pas assez élevés pour couvrir les 
risques liés à l’adoption de la technique. Sous la pression 
des problèmes de dégradation du sol, elles adoptent l’AC 
de façon discontinue. La technique initialement proposée 
par les techniciens vulgarisateurs est sans doute 
modifiée au cas par cas à la parcelle pour s’adapter à la 
logique de production des exploitations. 
2nd 
cas 
4 
[3ha; 
5ha[ 
<1.106 
Ariary/an 
Commerce, 
profession 
libérale, 
transfert 
Ces exploitations sont mieux dotées en terres que le 
premier cas. La main-d’œuvre familiale disponible se 
consacre aux activités agricoles. Elles adoptent l’AC 
parce que leurs moyens d’existence sont plus 
dépendants de l’agriculture. Mais ceci de façon 
discontinue parce que le revenu non agricole n’est pas 
assez élevé pour couvrir les risques liés à l’adoption de 
la technique.  
3ème 
cas 
4 >3ha  
>3.106 
Ariary/an 
Commerce, 
salariat 
non-
agricole et 
rente 
foncière 
Ces exploitations adoptent l’AC de façon discontinue 
parce qu’elles consacrent plus de temps aux activités 
non-agricoles. Les risques liés à l’adoption de 
l’innovation pourraient être « assurés » par les revenus 
issus des activités non-agricoles dont les rentes 
foncières. Ce cas de figure concerne de 
« grands propriétaires terriens » (avec plus de 5 ha de 
SAU) qui mettent une partie de leurs terres en location 
et/ou métayage ce qui pourrait potentiellement expliquer 
la discontinuité de l’adoption de l’AC. 
Source : auteur 
4.2 Motivations pour l’adoption de l’AC  
Les exploitants, à l’exception de ceux du type A (non-adoption de l’AC), ont été interrogés sur 
les raisons qui les ont motivées à la première adoption. Une EAF pouvait donner plusieurs 
réponses et les résultats ci-dessous sont présentés en pourcentage des exploitations qui ont 
mentionné la motivation concernée. Les déclarations des exploitants sont transcrites en 
italique entre guillemets. 
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Douze motivations principales ont été évoquées et ont ensuite été mises en lien avec trois 
composantes du cadre SRL : les organisations et institutions, l’amélioration des capitaux et 
l’amélioration des performances de moyens d’existence (Cf Figure 4)  
Les motivations en lien avec l’amélioration des performances sont les plus citées par les 
exploitants (76 % des raisons) qu’ils soient de type B, C ou D. Les déclarations se résument 
d’une part par les motivations à augmenter la production agricole. 22% des EAF déclarent de 
manière directe vouloir « augmenter la production agricole ». D’autres y font référence de 
manière indirecte en mentionnant vouloir « améliorer la fertilité du sol » (58 %), « lutter contre 
le striga » (18%), « lutter contre l’érosion du sol » (18%) ou encore « retenir l’eau dans le sol » 
(2%). Ces résultats confirment que les exploitations agricoles dans le Moyen Ouest du 
Vakinankaratra sont dans un contexte de dégradation de la fertilité du sol et que les exploitants 
en ont conscience. Les mêmes raisons ont motivé la plupart des exploitations dans d’autres 
pays de l’ASS à adopter l’AC (Andersson and D’Souza, 2014; Grabowski et al., 2016). On peut 
considérer alors que la dégradation des sols est un évènement déclenchant ou « trigger 
event » (Sutherland et al., 2012) de la première adoption de l’AC.  
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Figure 4 : Les motivations des EAF pour l’adoption de l’AC 
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Les déclarations en lien avec l’amélioration des performances des exploitations se résument 
d’autre part par les motivations à diminuer les charges de production : « Bénéficier des intrants 
préfinancés par le projet » a motivé 6% des EAF enquêtées. Les incitations techniques ou 
économiques du projet sont des traits caractéristiques de la dissémination de l’AC en ASS 
(Andersson and D’Souza, 2014a; Arslan et al., 2014a; Twomlow et al., 2008). Le plus souvent, 
les EAF cèdent facilement à des incitations de ce type qui ont même été critiquées comme 
source de biais dans l’estimation du niveau d’adoption l’exploitation cherchant d’abord à 
béneficier des incitations et non à adopter réellement l’AC (Brown et al., 2017b). D’autres EAF 
(10 %) veulent « diminuer le temps de travail » à priori pour la préparation du sol grâce au non 
labour et pour le sarclage grâce aux effets de la couverture sur la gestion des mauvaises 
herbes. Les mêmes raisons ont également été mentionnées dans d’autres pays d’Afrique 
(Knowler et al., 2001). 
Le capital social est également un facteur déterminant de la prise de décision sur l’adoption 
de l’AC. L’accès à l’information sur l’AC est une dimension du capital social (Grootaert, 2004). 
Certains exploitants agricoles s’appuient sur les techniciens vulgarisateurs et se fient à leurs 
conseils pour prendre la décision concernant l’adoption de l’AC. Notre étude révèle par 
exemple que 24 % des EAF ont adopté l’AC parce qu’ils ont été « convaincus par la 
sensibilisation des techniciens vulgarisateurs ». D’autres exploitants (8 %), notamment ceux 
du type B et D, s’appuient plus sur la communauté pour prendre leur décision. Ils prennent le 
temps nécessaire pour observer les échecs ou les réussites des voisins avant de prendre une 
décision (Schlag, 1996). Shaijumon (2018) a également montré que l’adoption par les voisins 
est un facteur déterminant de l’adoption des innovations agricoles en SSA. Ce comportement 
peut être interpreté par l’effet de contagion et/ou l’influence sociale et/ou l’apprentissage social 
(Young, 2009). Par ailleurs, les exploitants de type C ne font pas référence aux voisins pour 
prendre ces décisions. On peut ainsi qualifier les type C de pionniers et de précurseurs et les 
types B et D de suiveurs (Rogers, 2003).  
8 % des exploitants ont adopté parce qu’ils voulaient « essayer de nouvelles techniques ». 
Cette motivation peut être mise en relation avec le fait de vouloir améliorer les savoir, les 
savoir-faire et les connaissances qui caractérisent le capital humain de l’EAF, en se référant 
au cadre SRL. Ce résultat confirme ainsi que généraliser l’idée que les exploitations dans les 
pays d’Afrique résistent systematiquement au changement technique n’est pas pertinent. 
Le marché (des semences), en tant qu’institution en se référant au cadre SRL, est une 
motivation initiale marginale pour les exploitants. Alors que l’on verra plus loin que la 
dissolution de ce marché, suite à l’arrêt de l’achat des semences par le projet, a été une 
contrainte non négligeable qui a prévalu à l’abandon de la technique. Une liste prédéfinie de 
motivations potentielles à l’adoption n’a pas été élaborée au préalable pour ne pas influencer 
les réponses de l’exploitant enquêté. Toutefois avec cette méthode, il est possible qu’il omette 
(in) volontairement certaines motivations. 
4.3 Barrières à l’adoption de l’AC 
Les exploitations qui ont abandonné l’AC (type B) ont été interrogées sur les problèmes 
rencontrés et/ou les raisons qui ont prévalu à cette décision. Comme pour les motivations à 
l’adoption, une EAF pouvait donner plusieurs réponses et les résultats ci-dessous sont 
présentés en pourcentage des exploitations qui ont mentionné une raison. Les déclarations 
des exploitants sont en italique et entre guillemets. Les dix-huit réponses enregistrées sont 
mises en lien avec trois composantes du cadre SRL qui sont : l’institution et l’organisation, les 
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capitaux, les stratégies et les résultats de moyen d’existence des exploitations agricoles 
(Figure 5).  
 
Les capitaux 
Les raisons d’abandon les plus citées par les exploitants, représentant 64 % des réponses, 
sont en lien avec l’accès aux capitaux : social, naturel, humain, financier et physique. 
Le capital social joue un rôle important sur la décision d’abandon de l’AC. Le conflit comme la 
sociabilité est une dimension du capital social (Grootaert, 2004). 30 % des exploitants ont eu 
des « conflits avec le technicien vulgarisateur du projet ».  D’autres problèmes au sein de la 
communauté a également amené d’autres exploitants à l’abandon. 25% des exploitants ont 
par exemple abandonné la technique parce que « les zébus des voisins ont pâturé la plante 
de couverture ». En fait, le pâturage libre des zébus après la période de récolte est la norme 
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Figure 5: Les raisons d’abandon l’AC par les exploitations  
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sociale dans différents pays d’ASS. Les plantes de couverture restent sur les parcelles après 
la récolte des plantes principales et sont facilement pâturées par des zébus en divagation 
durant cette période (Corbeels et al., 2014b; Erenstein et al., 2012; Wall, 2007). Le capital 
social peut ne pas toujours être bénéfique (Woolcock et al, 1998) et constituer une barrière 
pour l’adoption des innovations. 5 % des exploitants ont par ailleurs abandonné parce que 
« les voisins ont brulé la plante de couverture ». Le brûlis de végétation est une pratique 
courant dans la zone. Mais comme le feu est difficile à maîtriser, il peut occasionner des 
dommages aux parcelles aux alentours. 
L’accès à des groupements ou à des réseaux sociaux est une autre dimension du capital social 
(Grootaert, 2004). Le groupement de paysan est un outil largement utilisé par les projets pour 
disseminer l’AC en ASS parce que c’est un moyen efficace de partage des connaissances, 
des savoir-faire et des informations sur une innovation (Diagne and Pesche, 1995). Et, 15 % 
des exploitants déclarent avoir abandonné l’AC parce que le groupement, dans lequel ils ont 
adhéré, a été dissout.  
Comme pour l’adoption, certains des exploitants (5%) s’appuient également à la communauté 
pour décider de l’abandon de la technique. L’effet de contagion et/ou l’influence sociale et/ou 
l’apprentissage social (Young, 2009) seraient des élements explicatifs à ce comportement.  
L’accès au capital naturel, en termes de disponibilité foncière et de qualité du sol, influence 
également la décision d’abandon de l’AC. Le « manque de terre » est la raison d’abandon la 
plus citée par les EAF (35 % des exploitants). L’étude a également recensé deux cas 
d’exploitations qui ont abandonné parce que leurs « terres sont redevenues fertiles » au bout 
de cinq ans. Une des motivations initiales de ces EAF pour adopter l’AC est d’améliorer 
progressivement la fertilité du sol. Ces deux EAF semblent n’avoir plus intérêt à continuer l’AC 
après la nette et suffisante amélioration de la fertilité de leurs sols après cinq années de 
pratique. Ce qui est antinomique avec une vision à long terme. Aucune autre étude n’a encore 
montré que la perception d’une amélioration de la fertilité du sol résultant de la pratique de 
l’AC pouvait avoir une influence sur la décision d’abandon de celle-ci. Mais il est souvent admis 
que la perception d’une faible fertilité du sol a une influence sur la décision d’adoption de 
techniques de conservation du sol dans l’AC (Amsalu and de Graaff, 2007; Knowler and 
Bradshaw, 2007a).  
L’accès au capital humain, en lien avec l’accès aux connaissances et avec la pénibilité du 
travail en AC, constitue une autre raison d’abandon de l’AC. En fait, 25 % des EAF ayant 
abandonné évoquent que la « coupe de la plante de couverture demande beaucoup de main 
d’œuvre ». Plus précisément, cette opération, réalisée en manuel, nécessite 80 à 90 hj.ha-1 
(Cellule de projet BVPI SE/HP, 2013; Penot, 2016). Ce qui représente environ 50 à 56 % du 
temps de travail total (Cellule de projet BVPI SE/HP, 2013). Certaines de ces exploitants 
escomptaient une diminution des charges avec l’adoption de l’AC au début de l’adoption. 
Après quelques années d’expérimentation, ils ont au contraire constaté une réelle 
augmentation des charges en travail pour la gestion de la couverture.  
5% des exploitants évoquent comme raison d’abandon un « manque de connaissance 
technique sur la mise en œuvre de l’AC ». Ce qui justifie le fait que l’AC est un complexe 
paquet technique (Penot and al., 2015). Ces exploitants ont également commencé l’AC en fin 
de projet et même pour certaines après. Ils n’ont donc pas pu bénéficier pleinement des appuis 
et conseils de proximité des techniciens vulgarisateurs et ont du mal à pratiquer l’AC durant 
les premières années d’adoption.  
 - 13 - 
L’accès au capital financier est déterminant pour l’abandon de la technique. Un accès facilité 
au crédit via le groupement de paysans pour l’acquisition d’intrants (engrais, semences et 
produits phytosanitaires) a marqué la première phase du projet BVPI (2006-2008). Ce 
préfinancement n’était qu’une stratégie à court terme du projet pour inciter l’adoption en 
première année (Cellule de projet BVPI SE/HP, 2013). « L’arrêt de l’appui du projet pour 
l’accès au crédit » a été une raison d’abandon de la techique pour 15 % des exploitants. De 
plus, les exploitants ne voulaient pas s’endetter pour des engrais dont les prix avaient doublé 
en 2008. 
Le manque de capital physique sous forme d’équipement adéquat pour couper les plantes de 
couvertures a également amené 10 % des exploitants à abandonner. Il a déjà été mentionné 
que la coupe manuelle des plantes de couverture est très chronophage en travail (80 à 90 
hj.ha-1). Mais il est possible de diminuer considérablement ce temps de travail (7 à 15 hj.ha-1) 
avec l’utilisation d’un matériel spécifique (un rouleau) en traction animale (Cellule de projet 
BVPI SE/HP, 2013; Penot, 2016). Un rouleau de bonne qualité coûte environ 3.200.000 Ar 
(900 euros) (Penot, 2016) avec une utilisation limitée à cette seule opération de coupe de la 
plante de couverture. Or, la capacité d’autofinancement des exploitations est faible, ce qui est 
explique le très faible niveau d’équipement des exploitations (Razafimahatratra, 2017). Le 
manque d’accès à des services financiers adaptés (crédit, épargne, assurance) handicape 
davantage l’adoption d’une telle technique (Wampfler et al., 2010). Un investissement 
supplémentaire dans du matériel ne peut ainsi que limiter l’adoption de la technique 
(Grabowski et al., 2016),.  
Les stratégies et les résultats de moyen d’existence 
Pour certaines EAF, les raisons d’abandon sont en lien avec les stratégies des exploitations. 
5% des exploitations ne sont « pas habituées au non labour ». La conversion des pratiques 
non-AC en AC pour ces exploitations nécessite un temps d’apprentissage et un 
accompagnement plus long. Toutefois le faible pourcentage indique que les exploitations ne 
sont forcément accrochées à ces pratiques devenues traditionnelles et que si elles résistent 
au changement technique, c’est parce que d’autres contraintes plus fortes entravent 
l’adoption. 5% des exploitations préfèrent abandonner l’AC pour « s’impliquer plus sur les 
activités non agricoles ». Cette raison se justifie par le fait que l’agriculture, l’activité principale 
pour les ménages ruraux Malagasy (INSTAT, 2011), s’imbrique souvent avec différentes 
activités (Gondard-Delcroix, 2007). Cette pluriactivité émane des stratégies du ménage en 
milieu rural surtout dans les pays en voie de développement (Ellis, 1998; Barrett et al., 2001; 
Ellis, 2000; Winters et al., 2001). Reardon (1997) souligne même que le poids de ces activités 
non agricoles semble prendre de l’importance en Afrique. Toutefois le faible pourcentage des 
EAF qui ont évoqué cette raison indique que la présence des activités non-agricoles n’est que 
très rarement une contrainte à la pratique de l’AC ; l’importance des revenus non agricoles 
pour les exploitations du type C confirment cela (Tableau 2). On peut même avancer qu’à 
Madagascar les exploitations s’appuient souvent sur les activités non agricoles pour assurer 
les risques et les incertitudes liés à l’adoption d’innovations agricoles. 
Les exploitants ont abandonné parce que les résultats ne sont pas convaincants et viennent à 
l’encontre de leurs motivations initiales qui sont de diminuer les charges ou d’augmenter la 
production. En fait, 20 % des exploitants ont expérimenté « une diminution de la production » 
et 30% constataient que « les charges sont plus élevées que la valeur de la production » sans 
doute à cause de la pénibilité du travail (capital humain) ou de l’investissement en matériel 
(capital physique) que recquiert l’AC. 
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Les institutions/organisations 
13% des raisons d’abandon citées par les exploitants sont en lien avec l’organisation du projet 
et le marché des semences. 15 % des exploitations ont abandonné parce que « l’achat des 
semences s’est arrêté ». Une dynamique s’était mise en place, plus autour des opportunités 
de vente de semences au projet qu’autour de la pratique de l’AC. Le marché des semences 
ne s’est pas développé entraînant l’abandon de la production de semence et donc de la 
pratique. Des études ont montré que l’adoption pour des raisons « opportunistes », est 
sensible à l’abandon (Hérault, 2013). Ce qui a été prouvé pour le cas de l’agriculture biologique 
et reste valable pour l’AC.  
20% des exploitants ont pris la décision d’abandonner une fois que « le projet est terminé ». 
Corbeels et al. (2014b) ont fait le même constat pour d’autres projets de dissémination de l’AC 
dans d’autres pays d’ASS qui ont créé des environnements favorables à l’adoption de l’AC 
avec des mesures incitatives et des appuis et conseils techniques de proximité aux EAF. 
Quand ces conditions disparaissent une part des EAF abandonne.  
Pour comprendre l’influence du projet sur la décision d’abandon, les raisons d’abandon ont 
été regroupées selon deux périodes : la première correspond à l’intervention du projet de 2006 
à 2012 ; la seconde couvre l’après-projet de 2013 à 2017, avec des processus d’adoption liés 
aux seules motivations paysannes (en conditions « hors projet ») (Figure 6) .  
 
Sur les 20 EAF qui ont abandonné, 60% l’ont fait pendant le projet et 40% à la fin du projet. 
Toutes les EAF qui ont abandonné pendant le projet mentionnent des raisons liées : (i) au 
manque de structuration du marché des semences de plante de couverture (ii) aux différentes 
dimensions du capital social dont la dissolution de l’OP, les problèmes liés au pâturage libre 
des zébus au sein de la communauté et des conflits avec les techniciens vulgarisateurs du 
projet. Après le projet, le motif principal d’abandon est lié à la fin du projet et la disparition des 
techniciens. La faible dotation en capitaux ainsi que le manque d’effets sur les performances 
des exploitations qui sont les raisons d’abandon les plus citées par les exploitants persistent 
indépendamment des périodes d’intervention du projet.  
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Figure 6 : Raisons d'abandon de l'AC pendant et après projet 
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Les EAF rencontrent, à un moment donné, des problèmes qui vont les obliger à réviser leur 
position vis-à-vis de la technique. Les exploitations du type B n’ont pas pu surmonter les 
problèmes et ont décidé d’abandonner. C’est ce qui a été analysé dans cette section 4.3. Les 
exploitations du type C et D ont pu surmonter ou maîtriser les problèmes, ce qui leur a permis 
de poursuivre les chemins d’adoption de manière constante ou occasionnelle. Ces aspects de 
résolution de problème par les exploitations du type C et D font l’objet de l’analyse dans la 
section suivante. 
4.4 Solutions proposées pour le maintien de l’adoption de l’AC  
Les EAF qui ont adopté l’AC de manière continue (type C) et discontinue (type D) ont été 
interrogées sur les solutions qu’elles ont mises en œuvre pour surmonter les problèmes 
qu’elles ont rencontrés. Les principaux problèmes qui ont pu être maitrisés sont les conflits 
sociaux générés par le pâturage des zébus et le brulis des plantes de couverture (capital 
social), et les contraintes de travail liées à la coupe de la plante de couverture (capital humain). 
Les exploitations ont pu résoudre les conflits sociaux engendrés par le pâturage des zébus et 
les feux en faisant appel à l’autorité locale et principalement au chef de fokontany (village) et 
en appliquant de nouvelles règles sociales. Bien que le pâturage libre des zébus soit une 
norme sociale au sein de la communauté et que toutes les exploitations adoptantes de l’AC 
sont potentiellement affectées par ce problème, ce sont les exploitations du type C qui ont pris 
l’initiative de faire appel aux autorités locales, peut-être parce que ces exploitations de grande 
taille sont influentes dans le village. Encore une fois, ce résultat montre qu’une innovation 
technique va souvent avec une innovation institutionnelle (Olivier De Sardan, 1993, Bosc et 
al., 1993).  
Les exploitations ont également pu résoudre le problème de coupe de la plante de couverture. 
Les exploitations des types C et D partageaient l’idée qu’il faut « faire l'AC en fonction des 
capitaux disponibles ». Les solutions à ce problème ont ensuite évolué et les deux types C et 
D ont adopté des solutions différentes.  
Les EAF du type C (adoption continue) ont maintenu l’adoption grâce à l’acquisition de 
rouleaux. Ces EAF a donc pu renforcer leur capital physique. Il est à rappeler qu’entre 2006 
et 2008, le nombre de petits groupements opportunistes s’est multiplié à l’initiative du projet. 
A partir de 2009, seuls les plus dynamiques ont été retenus et ont bénéficié d’une subvention 
partielle pour l’achat d’un rouleau en 2011 par le Fonds Régional de Développement Agricole 
(FRDA), avec le soutien du projet et pour une utilisation collective (Cellule de projet BVPI 
SE/HP, 2013). Les exploitations du type C (adoption continue) ont été parmi les membres de 
ces groupements. Les données collectées n’ont toutefois pas permis de donner plus de détails 
sur le mode de structuration et la pérennité de ces groupements et sur les éventuels modes 
d’acquisition de rouleaux après la fin du projet. Toutefois l’adoption continue de l’AC semble 
indiquer que ces exploitations ont gardé une bonne dynamique de groupe, même après le 
projet, et ont pu utiliser et entretenir ensemble le rouleau.  
Les EAF du type D (adoption discontinue) n’ont pas mentionné l’utilisation du rouleau car n’ont 
pas pu en acquérir. Elles ont mis en œuvre d’autres stratégies pour alléger le temps de travail 
relatif à l’AC et ont choisi de « brûler la plante de couverture ». D’autres stratégies plus 
structurées et à plus long terme ont également été mises en œuvres. Elles consistaient à 
mélanger les pratiques agricoles non-AC et l’AC : « labourer les parcelles de temps en temps 
» et « mettre les parcelles en jachère de plante de couverture ». La jachère naturelle est ainsi 
remplacée par la jachère de plante de couverture, après laquelle les parcelles sont labourées 
(et dans certains cas brûlées).  
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5 Conclusion  
Cette étude a apporté des éléments de précision sur la dynamique d’adoption de l’AC à 
l’échelle des EAF. Les résultats concernent le cas de Madagasar mais sont applicables dans 
différents pays d’Afrique Subsaharienne. L’étude montre l’existence d’EAF qui ne sont pas 
dans une dynamique d’adoption de cette technique. Ce sont des EAF vulnérables au 
changement technique avec le plus souvent trop peu de capitaux pour prendre des risques. 
Les EAF dans une dynamique d’adoption ont été motivées au départ par la perspective 
d’amélioration des performances de leurs moyens d’existence. Toutefois, certaines ont ensuite 
abandonné, soit parce que les résultats escomptés avec l’AC ne sont pas atteints, soit parce 
que la technique ne correspondait pas à leur stratégie de production. La majorité des 
exploitations ont abandonné par manque de capital adéquat (humain, naturel, physique et 
financier). Mais si les moyens nécessaires pour pratiquer convenablement l’AC sont à leur 
portée, ces EAF peuvent se lancer dans une dynamique d’adoption continue de nouvelles 
techniques agricoles, même jugées complexes et en conséquence améliorer leurs moyens 
d’existence. L’accès aux capitaux (humain, physique, naturel, financier et social) est ainsi 
fondamental pour que les EAF puissent converger vers ou poursuivre une dynamique 
d’adoption continue de l’AC. 
En plus des schémas d’adoption de l’AC couramment rencontrés, que sont la non adoption, 
l’adoption puis abandon et l’adoption continue, cette étude a également permis de prouver 
empiriquement l’existence d’une pratique discontinue de l’AC (adoption-abandon-adoption). 
Les exploitations dans cette dynamique mettent en œuvre des stratégies adaptatives en 
mélangeant leurs pratiques agricoles actuelles (non-AC) avec l’AC. Bien que les performances 
socio-économiques de ces pratiques adaptatives n’aient pas été évaluées, ce résultat 
démontre déjà la capacité innovante et la capacité d’adaptation de ces exploitations face à 
des contraintes de capital ainsi que la recherche de solutions hybridant les savoirs. Certaines 
de ces exploitations s’appuient sur les activités non-agricoles pour gérer les risques afférents 
à l’expérimentation de la nouvelle technique. D’autres sont de « grands propriétaires terriens » 
qui obtiennent des rentes foncières pour renforcer davantage le revenu non-agricole existant. 
Des petites exploitations mettent également en œuvre cette adoption discontinue de l’AC pour 
l’adapter à la logique de production. Des études sont encore nécessaires pour éclaircir les 
caractéristiques, les raisons de reprise ou le lien avec les stratégies de moyens d’existence 
de ces exploitations adoptantes en discontinue. Mais on peut déjà déduire de ce résultat qu’il 
serait intéressant de renouveler les méthodes et les dispositifs de conseil et 
d’accompagnement des EAF pour mieux développer leurs capacités d’adaptation et 
d’innovation. La mise en place de structures qui s’apparentent aux systèmes d’innovation 
souvent formalisés par des plateformes d’innovation serait par exemple à renforcer. 
L’étude a également montré que le cadre SRL et ses composantes est pertinente pour faire 
une analyse des motivations et des barrières à l’adoption de l’AC par les EAF. Et pour mieux 
conduire les recherches sur les processus d’innovation, il serait approprié de combiner 
l’économie et la sociologie avec l’agronomie, en utilisant des méthodes d’analyses diverses et 
complémentaires (quantitatives et qualitatives, analyse statiques et dynamiques). Une analyse 
agronomique à l’échelle de la parcelle est par exemple nécessaire pour identifier les systèmes 
AC réellement mis en œuvre par les exploitants quand ils adoptent de façon continue ou 
discontinue. Tandis que la sociologie ou la sociologie économique est nécessaire pour se 
pencher davantage sur les aspects économique et social de l’analyse. Surtout que cette étude 
a mis en évidence l’influence du capital social, sous différentes dimensions, sur l’adoption et 
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l’abandon de l’AC. Ceci à travers les formes d’apprentissage social, le rôle des groupements 
de paysans dans la dissémination de l’AC, la relation de confiance ou le conflit entre les 
techniciens de vulgarisation et le paysan, ou encore les normes sociales en prenant l’exemple 
des pâturages libres pour les zébus au sein de communauté.  
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